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 I. Renseignements d’ordre général et cadre 

 A. Étendue des obligations internationales1 

  Instruments universels relatifs aux droits de l’homme2 

 Situation lors du cycle précédent Faits nouveaux depuis l’Examen  Non ratifié/non accepté 

Ratification, adhésion 
ou succession 

Convention internationale sur 
l’élimination de toutes les formes 
de discrimination raciale (1969) 

Pacte international relatif 
aux droits économiques, 
sociaux et culturels (1973) 

Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques (1973) 

Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques 
− Deuxième Protocole facultatif 
(1992) 

Convention sur l’élimination 
de toutes les formes de 
discrimination à l’égard 
des femmes (1985) 

Convention contre la torture 
− Protocole facultatif (2008) 

Convention relative aux droits 
de l’enfant − Protocole facultatif 
concernant la vente d’enfants, 
la prostitution des enfants et 
la pornographie mettant en scène 
des enfants (2009) 

Convention relative aux droits 
des personnes handicapées (2009) 

Convention internationale 
pour la protection de toutes 
les personnes contre 
les disparitions forcées (2009) 

Convention internationale sur 
la protection des droits de tous 
les travailleurs migrants et 
des membres de leur famille 

 Convention contre la torture (1990)   

 Convention relative aux droits 
de l’enfant (1992) 

  

 Convention relative aux droits 
de l’enfant − Protocole facultatif 
concernant l’implication d’enfants 
dans les conflits armés (2004) 

  

Réserves, déclarations 
et/ou interprétations  

Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques 
(déclaration sur les articles 2, 
par. 1; 14, par. 3 d) et 5; 15, 
par. 1; 19; 21; 22, 1973) 

Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques 
− Premier Protocole facultatif 
(réserve sur l’article 5, par. 2 a), 
1993) 

Convention sur l’élimination 
de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des 
femmes (déclaration générale, 
1985) 

Convention contre la torture 
− Protocole facultatif 
(déclaration générale, 2008) 

Convention relative aux droits 
de l’enfant (retrait des déclarations 
et réserves sur les articles 3, par. 2; 
9; 10; 18; 22; 38, par. 2; et 40, 
par. 2 b) ii) et v), 2010) 

Convention internationale pour la 
protection de toutes les personnes 
contre les disparitions forcées 
(déclarations sur les articles 16; 17, 
par. 2 f) et 3; 18; et 24, par. 4, 
2009) 

 

 Convention contre la torture 
(déclaration sur l’article 3, 1990) 
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 Situation lors du cycle précédent Faits nouveaux depuis l’Examen  Non ratifié/non accepté 

Procédures de plainte, 
d’enquête et d’action 
urgente3 

Convention internationale sur 
l’élimination de toutes les formes 
de discrimination raciale, art. 14 
(2001) 

Pacte international relatif aux 
droits civils et politique, art. 41 
(2001) 

Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques 
− Premier Protocole facultatif 
(1993) 

Convention sur l’élimination 
de toutes les formes 
de discrimination à l’égard 
des femmes − Protocole facultatif, 
art. 8 (2002) 

Convention contre la torture, 
art. 20, 21 et 22 (1990/2001) 

Convention internationale pour la 
protection de toutes les personnes 
contre les disparitions forcées, 
art. 31 et 32 (2009) 

Convention relative aux droits 
des personnes handicapées 
− Protocole facultatif, art. 6 
(2009) 

Convention relative aux droits 
de l’enfant − Protocole facultatif 
établissant une procédure de 
présentation de communications 
(signature seulement, 2012) 

Pacte international relatif 
aux droits économiques, sociaux 
et culturels − Protocole facultatif  

Convention internationale 
sur la protection des droits 
de tous les travailleurs migrants 
et des membres de leur famille 

1. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes, le Comité 
contre la torture et le Comité des droits économiques, sociaux et culturels ont encouragé 
l’Allemagne à ratifier la Convention internationale sur la protection des droits de tous les 
travailleurs migrants et des membres de leur famille. Le Comité contre la torture et le 
Comité des droits économiques, sociaux et culturels ont également encouragé l’Allemagne 
à ratifier le Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels4. 

2. En 2011, le Comité contre la torture a recommandé à l’Allemagne de retirer sa 
déclaration sur l’article 3 de la Convention5. 

3. En 2012, le Comité des droits de l’homme a exhorté l’Allemagne à retirer ses 
réserves au paragraphe 1 de l’article 15 du Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques et au paragraphe 2 a) de l’article 5 du premier Protocole facultatif se rapportant 
au Pacte6. 
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  Autres principaux instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme 

 Situation lors du cycle précédent Faits nouveaux depuis l’Examen Non ratifié 

Ratification, adhésion 
ou succession 

Convention pour la prévention 
et la répression du crime 
de génocide 

Statut de Rome de la Cour pénale 
internationale 

Protocole de Palerme7 

Convention relative au statut 
des réfugiés et Protocole 
s’y rapportant 

Convention relative au statut 
des apatrides et Convention 
sur la réduction des cas d’apatridie8 

Conventions de Genève 
du 12 août 1949 et Protocoles 
additionnels I et II9 

Conventions fondamentales 
de l’Organisation internationale 
du Travail (OIT)10 

Convention de l’UNESCO 
concernant la lutte contre 
la discrimination dans le domaine 
de l’enseignement 

 Conventions no 169 et no 189 
de l’OIT11 

Protocole additionnel III 
aux Conventions de Genève12 

4. L’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture 
(UNESCO) a noté que l’Allemagne avait annoncé en 2011 son intention de ratifier la 
Convention de 2003 pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et elle l’a invitée 
à ratifier la Convention dès que possible13.  

5. L’UNESCO a engagé l’Allemagne à présenter un rapport en vue de la huitième 
consultation sur les mesures prises pour mettre en œuvre la Convention concernant la lutte 
contre la discrimination dans le domaine de l’enseignement14. 

 B. Cadre constitutionnel et législatif 

6. En 2010, le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a engagé 
l’Allemagne à adopter une loi prévoyant expressément que la motivation raciste devrait être 
considérée comme une circonstance aggravante particulière aux fins de la condamnation 
des auteurs de certaines infractions15. Le Rapporteur spécial sur les formes contemporaines 
de racisme, de discrimination raciale, de xénophobie et de l’intolérance qui y est associée a 
également formulé une recommandation à cet égard à l’issue de sa mission en 200916.  

7. Le Comité contre la torture s’est dit préoccupé par l’absence de dispositions du droit 
pénal érigeant dûment en infraction les actes de torture et il a regretté l’absence de clarté 
concernant les actes commis par des agents publics qui correspondraient à des peines ou 
traitements cruels, inhumains ou dégradants17. 
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8. Le Comité contre la torture s’est dit préoccupé par la légèreté des peines prévues par 
le Code pénal militaire pour les mauvais traitements et les traitements dégradants commis 
par des membres de la hiérarchie militaire18. 

 C. Cadre institutionnel, infrastructure des droits de l’homme 
et mesures de politique générale 

9. Le Comité contre la torture s’est félicité de l’établissement de l’Office national pour 
la prévention de la torture. Il a recommandé de le doter de ressources et de lui donner accès 
à tous les lieux de détention au niveau fédéral et à celui des Länder19. 

10. En 2011, le Comité des droits économiques, sociaux et culturels s’est dit préoccupé 
par le fait que les compétences de l’Institut allemand des droits de l’homme ne couvraient 
pas l’examen de plaintes20. 

11. Tout en accueillant avec intérêt la loi générale de 2006 relative à l’égalité de 
traitement, le Comité des droits de l’homme a exhorté l’Allemagne à élargir le mandat de 
l’Agence fédérale de lutte contre la discrimination21. Le Comité pour l’élimination de la 
discrimination à l’égard des femmes a également demandé que cette agence soit dotée d’un 
mandat élargi et qu’elle dispose de pouvoirs d’enquête et de sanction additionnels22. 

12. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a demandé à 
l’Allemagne d’ouvrir un dialogue avec les organisations non gouvernementales de défense 
des personnes transsexuelles et intersexuées afin de mieux comprendre leurs revendications 
et de prendre des mesures efficaces pour protéger leurs droits humains23. 

  Statut d’accréditation des institutions nationales des droits de l’homme24 

Institution nationale des droits de l’homme Statut d’accréditation précédent Statut d’accréditation actuel25 

Deutsches Institut für Menschenrechte A (2003) A (novembre 2008) 

 II. Coopération avec les mécanismes 
relatifs aux droits de l’homme 

 A. Coopération avec les organes conventionnels26 

 1. État de la soumission des rapports 

Organe conventionnel 

Observations finales 
prises en considération 
pour l’Examen 
précédent  

Dernier rapport 
soumis depuis 
l’Examen 
précédent 

Observations 
finales les plus 
récentes État de la soumission des rapports 

Comité pour l’élimination 
de la discrimination raciale  

Août 2008 - - Dix-neuvième à vingt-deuxième 
rapports attendus depuis 2012 

Comité des droits économiques, 
sociaux et culturels 

Août 2001 2008 Mai 2011 Sixième rapport attendu en 2016 

Comité des droits de l’homme Mars 2004 2011 Octobre 2012 Septième rapport attendu en 2018 

Comité pour l’élimination 
de la discrimination à l’égard 
des femmes 

Janvier 2004 2007 Février 2009 Septième et huitième rapports 
attendus en 2014 
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Organe conventionnel 

Observations finales 
prises en considération 
pour l’Examen 
précédent  

Dernier rapport 
soumis depuis 
l’Examen 
précédent 

Observations 
finales les plus 
récentes État de la soumission des rapports 

Comité contre la torture Mai 2004 2009 Novembre 2011 Sixième rapport attendu en 2015 

Comité des droits de l’enfant Janvier 2004 2010 - Troisième et quatrième rapports 
en attente d’examen. Rapport 
initial au titre du Protocole 
facultatif concernant la vente 
d’enfants, la prostitution des 
enfants et la pornographie mettant 
en scène des enfants, attendu 
depuis 2011 

Comité des droits des personnes 
handicapées 

- 2011 - Rapport initial en attente 
d’examen 

Comité des disparitions forcées - - - Rapport initial attendu en 2013 

 2. Réponses aux demandes de renseignements des organes conventionnels 
concernant la suite donnée à des recommandations spécifiques 

  Observations finales 

Organe conventionnel 
Réponse 
attendue en  Concernant Réponse soumise en 

    Comité pour l’élimination 
de la discrimination raciale 

2009 Propos haineux diffusés sur Internet; logement 
convenable; enfants de demandeurs d’asile 
et éducation; et prise en compte de 
la motivation raciste comme circonstance 
aggravante27 

200928; 
dialogue en cours29 

Comité des droits de l’homme 2013 Demandeurs d’asile; conditions de détention; et 
mesures de contrainte physique dans les foyers 
résidentiels30 

- 

Comité pour l’élimination 
de la discrimination à l’égard 
des femmes 

2011 Écart de salaires et coopération avec les ONG31 201132; 
dialogue en cours33 

Comité contre la torture 2005 Plaintes au pénal; données statistiques nationales; 
extradition; et autorité d’application des lois34 

2005 et 200735; 
dialogue en cours36 

 2012 Contraintes physiques, détention avant expulsion; 
exercice de la compétence; et identification 
des policiers37 

201238 

  Constatations 

Organe conventionnel 
Nombre de 
constatations Situation 

   Comité des droits de l’homme 139 Dialogue en cours40 
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 B. Coopération avec les titulaires de mandat 
au titre des procédures spéciales41 

 Situation lors du cycle précédent Situation actuelle  

   Invitation permanente Oui Oui 

Visites effectuées Éducation (février 2006) Racisme (2009) 
Détention arbitraire (2011) 

Accord de principe 
pour une visite 

- - 

Visites demandées - - 

Réponses aux lettres 
d’allégation et aux appels 
urgents 

Durant la période considérée, trois communications ont été envoyées. Le Gouvernement a répondu 
à chacune d’entre elles 

Rapports et missions 
de suivi 

-  

 C. Coopération avec le Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme 

13. L’Allemagne a versé des contributions financières au Haut-Commissariat aux droits 
de l’homme (HCDH)42. 

 III. Respect des obligations internationales en matière 
de droits de l’homme compte tenu du droit 
international humanitaire applicable 

 A. Égalité et non-discrimination 

14. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a exhorté 
l’Allemagne à fixer des objectifs concrets afin d’accélérer la réalisation de l’égalité 
effective entre les femmes et les hommes dans les domaines pertinents de la Convention43. 

15. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a félicité 
l’Allemagne d’avoir adopté la loi générale relative à l’égalité de traitement de 200644, mais 
s’est dit préoccupé par le fait que cette loi ne couvre pas pleinement la discrimination dans 
tous les domaines du marché du travail45. Il a également pris note de la portée générale de la 
loi et a demandé à l’Allemagne de superviser sa mise en œuvre et de veiller à l’élimination 
effective de la discrimination à l’égard des femmes46. 

16. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a prié 
l’Allemagne d’éliminer les stéréotypes concernant les rôles et les responsabilités des 
femmes et des hommes et les images stéréotypées des femmes migrantes. Il l’a également 
exhortée à encourager les médias à promouvoir des changements culturels en ce qui 
concerne les rôles et les tâches censés convenir aux femmes et aux hommes47. 

17. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes s’est dit 
préoccupé par le fait que les migrantes, les réfugiées et les femmes appartenant à des 
minorités pouvaient être victimes de nombreuses formes de discrimination dans divers 
domaines: éducation, santé, emploi et participation à la vie sociale et politique. Il a exhorté 
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l’Allemagne à éliminer ces types de discrimination dans les communautés concernées et au 
sein de la société dans son ensemble48. 

18. Le Comité des droits de l’homme était préoccupé par les actes à motivation raciale 
commis contre des membres des communautés juive, sinti et rom, les Allemands d’origine 
étrangère et les demandeurs d’asile. Il a préconisé l’ouverture d’enquêtes sur les allégations 
d’actes à motivation raciale ainsi que la poursuite et la condamnation des responsables49. 

19. Le Comité des droits de l’homme était préoccupé par la discrimination à l’égard des 
communautés sinti et rom s’agissant de l’accès au logement, à l’éducation, à l’emploi et 
aux soins de santé. Il a exhorté l’Allemagne à intégrer les communautés sinti et rom en 
favorisant leur accès à l’éducation, au logement, à l’emploi et aux soins de santé50. 

20. Le Comité des droits de l’homme s’inquiétait des propos haineux et de la 
propagande raciste affichés sur Internet, notamment par des groupes d’extrême droite. Il a 
exhorté l’Allemagne à interdire et à prévenir les discours de haine et la propagande raciste 
et à redoubler de vigilance au niveau fédéral et à celui des Länder à l’égard de la 
propagande et des discours racistes émanant en particulier d’associations ou de groupes 
d’extrême droite51. 

21. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels s’est dit préoccupé de ce que 
les personnes issues de l’immigration rencontraient des obstacles dans l’exercice de leur 
droit à l’emploi. Il a recommandé à l’Allemagne de surveiller l’application de lois relatives 
à la lutte contre la discrimination raciale sur le marché du travail52. 

22. Le Comité des droits de l’homme était préoccupé par le fait que l’alinéa 3 de 
l’article 19 de la loi générale relative à l’égalité de traitement de 2006 pouvait être 
interprété comme permettant aux propriétaires privés d’exercer une discrimination en 
matière de logement. Il a exhorté l’Allemagne à veiller à ce que les propriétaires n’utilisent 
pas cette disposition comme un moyen de discrimination à l’égard des personnes issues de 
l’immigration sur la base de leur origine ethnique53. 

23. Le Rapporteur spécial sur les formes contemporaines de racisme, de discrimination 
raciale, de xénophobie et de l’intolérance qui y est associée a recommandé d’élargir la 
notion de racisme afin d’y inclure le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et 
l’intolérance qui y est associée, conformément à la Convention internationale sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale54. 

24. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a exhorté l’Allemagne à 
renforcer les mesures relatives à l’identité et à la santé des personnes transsexuelles et 
intersexuées, afin qu’elles ne fassent plus l’objet de discrimination et que leur intégrité 
personnelle et leurs droits en matière de santé sexuelle et procréative soient respectés55. 

 B. Droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne 

25. Le Comité des droits de l’homme a exhorté l’Allemagne à veiller à ce que personne 
ne soit exposé à un risque de torture ou de peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants en cas d’extradition ou d’expulsion56. 

26. Le Haut-Commissariat des Nations Unies aux réfugiés (HCR) a recommandé à 
l’Allemagne de veiller à ce que les demandeurs d’asile ne soient pas transférés vers des 
pays où ils risquent réellement d’être victimes de traitements inhumains ou dégradants57. 

27. Le HCR a déclaré que les assurances diplomatiques parfois acceptées par 
l’Allemagne lorsqu’elle extrade des personnes ne pouvaient pas effectivement prévenir le 
risque de mauvais traitements ou de torture58. Il a notamment recommandé à l’Allemagne 
d’éviter d’accepter ces assurances59. Le Comité contre la torture a recommandé à 
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l’Allemagne de s’abstenir de solliciter et d’accepter des assurances diplomatiques de la part 
d’un État lorsqu’il y a des motifs réels de penser qu’une personne risquerait d’être soumise 
à la torture ou à des mauvais traitements à son retour dans l’État en question60. 

28. Le Comité contre la torture a invité instamment l’Allemagne à prévenir la traite des 
personnes et les pratiques apparentées et à poursuivre et punir rapidement les responsables; 
à offrir des moyens de recours aux victimes; à éviter le retour des victimes de la traite dans 
leur pays d’origine s’il y a des motifs sérieux de penser qu’elles risqueraient d’y être 
torturées; et d’organiser régulièrement des formations à l’intention des agents de police, des 
procureurs et des juges61. 

29. Le Comité des droits de l’homme a également exhorté l’Allemagne à enquêter sur 
les allégations de traite des personnes et à poursuivre et sanctionner les responsables. Il a 
également engagé l’Allemagne à renforcer les mesures de soutien et de protection, au 
niveau fédéral et à celui des Länder, en faveur des victimes et des témoins, ainsi qu’à 
faciliter l’accès à la justice pour les victimes62. 

30. Le Comité des droits de l’homme était préoccupé par le recours à la contrainte 
physique, en particulier sur des personnes souffrant de démence placées dans des foyers 
résidentiels63. 

31. Le Comité contre la torture a prié l’Allemagne de réglementer strictement 
l’utilisation de moyens de contention physique dans les prisons, les hôpitaux 
psychiatriques, les prisons pour mineurs et les centres de détention pour étrangers, et de 
veiller à ce que les agents de maintien de l’ordre, entre autres, reçoivent une formation 
adéquate concernant l’utilisation de moyens de contrainte physique64. 

32. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a prié l’Allemagne d’ériger 
la violence familiale en infraction pénale distincte65. Le Comité pour l’élimination de la 
discrimination à l’égard des femmes demeurait préoccupé par le fait que la loi sur la 
protection contre la violence de 2002 ne produisait pas l’effet escompté. Il a appelé 
l’Allemagne à veiller à ce que le plan d’action de 2007 sur la violence soit effectivement 
appliqué et à mettre en œuvre une législation imposant de tenir compte des condamnations 
pour actes de violence familiale dans les décisions relatives à la garde d’un enfant ou au 
droit de visite66. Le Comité des droits de l’homme a exprimé des préoccupations analogues 
et formulé des recommandations à cet égard67. 

33. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes s’est dit 
préoccupé par l’absence de financement continu affecté aux foyers d’accueil pour femmes 
et aux centres de consultation non résidentiels68. 

34. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a encouragé 
l’Allemagne à continuer d’élaborer des stratégies visant à empêcher les femmes de tomber 
dans la prostitution, ainsi que des programmes de réadaptation et d’aide à l’intention des 
femmes et des filles souhaitant abandonner la prostitution69. 

 C. Administration de la justice, y compris impunité, et primauté du droit 

35. En 2009, le Rapporteur spécial sur les formes contemporaines de racisme, de 
discrimination raciale, de xénophobie et de l’intolérance qui y est associée a recommandé à 
l’Allemagne de mettre au point des cours de formation supplémentaires destinés aux agents 
de police, aux procureurs et aux juges concernant l’identification et la qualification des 
crimes motivés par la haine raciale, dans le cadre des programmes de formation existants 
dispensés par l’École allemande de la magistrature70. 



A/HRC/WG.6/16/DEU/2 

10 GE.13-10906 

36. Au cours de sa mission en 2011, le Groupe de travail sur la détention arbitraire s’est 
dit préoccupé par le système d’internement de sûreté, en vertu duquel les condamnés qui 
avaient déjà exécuté leur peine continuaient d’être privés de liberté parce qu’ils étaient 
réputés représenter encore un danger pour la société. Dans certains cas, les raisons pour 
lesquelles les détenus représentaient un danger pour la société étaient inconnues au moment 
de leur condamnation71. 

37. Le Comité des droits de l’homme s’est déclaré préoccupé par le nombre de 
personnes faisant l’objet d’un internement de sûreté après condamnation et a demandé 
instamment à l’Allemagne de ne recourir à cette mesure qu’en dernier ressort72. 

38. Le Comité contre la torture a constaté que la Cour constitutionnelle fédérale avait 
statué que toutes les dispositions du Code pénal et de la loi sur les tribunaux pour mineurs 
relatives à l’application et à la durée de l’internement de sûreté étaient contraires à la 
Constitution. Il a prié instamment l’Allemagne de modifier les dispositions en question73. 

39. Le Groupe de travail sur la détention arbitraire a noté le nombre disproportionné de 
ressortissants étrangers et d’Allemands d’origine étrangère placés en détention. Les 
ressortissants étrangers semblaient être trop facilement placés en détention provisoire parce 
qu’ils n’avaient pas de liens sur place74. Le Groupe de travail a recommandé d’envisager 
systématiquement de recourir à des mesures de substitution à la détention à l’égard des 
ressortissants étrangers qui n’étaient pas en possession d’un visa valide ou dont le visa était 
périmé75. 

40. Le Groupe de travail sur la détention arbitraire a recommandé à l’Allemagne de 
donner pleinement effet au mécanisme établi par la Cour constitutionnelle fédérale dans son 
arrêt de mai 201176 aux fins de conformité avec la décision de la Cour européenne des 
droits de l’homme77. 

41. Le Groupe de travail sur la détention arbitraire a recommandé de contrôler 
l’utilisation des moyens de contention, tels que les menottes ou les chaînes, lors de la 
comparution devant le juge chargé de statuer sur le maintien en détention, et a estimé que 
des directives faciliteraient l’application de critères de proportionnalité appropriés78. 

42. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes s’est déclaré 
préoccupé par le manque d’établissements pénitentiaires pour les filles et leur détention 
dans des prisons de femmes de haute sécurité. Il a recommandé à l’Allemagne de veiller à 
ce que les personnes, notamment les filles, de moins de 18 ans ne soient privées de leur 
liberté qu’en dernier ressort et à ce qu’elles soient séparées des adultes dès lors qu’elles 
sont détenues. Il a également demandé à l’Allemagne de veiller à ce que les filles 
incarcérées se voient offrir un programme complet d’activités éducatives79. 

43. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a noté avec 
préoccupation qu’aucune poursuite n’avait été engagée et qu’aucune sanction n’avait été 
prise contre les soldats allemands servant dans la Force pour le Kosovo dirigée par l’OTAN 
qui avaient été impliqués dans une affaire de prostitution forcée. Il a recommandé à 
l’Allemagne de veiller à ce que les plaintes déposées contre ses soldats à l’étranger soient 
traitées diligemment et de lancer un plan d’action national pour mettre en œuvre la 
résolution 1325 (2000) du Conseil de sécurité80. 

44. Le Comité des droits de l’homme s’est dit préoccupé par les allégations de mauvais 
traitements imputées à la police et au personnel des prisons. Il a invité instamment l’Allemagne 
à veiller à ce que toutes les allégations de mauvais traitements imputés à ces derniers fassent 
l’objet d’enquêtes impartiales et à encourager les Länder à prendre des mesures pour faciliter 
l’identification des fonctionnaires de police dans l’exercice de leurs fonctions81. 
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45. Le Comité contre la torture a noté avec inquiétude que les victimes présumées de 
mauvais traitements commis par la police ne connaissaient pas les procédures de recours 
autres que celle consistant à se plaindre auprès de la police. Il s’est également déclaré 
préoccupé par les informations selon lesquelles des personnes en situation vulnérable 
auraient renoncé à porter plainte pour mauvais traitements de peur que la police ne porte 
plainte de son côté ou n’exerce des représailles sous d’autres formes. Il a recommandé 
instamment à l’Allemagne de mettre à la disposition du public et de diffuser largement des 
informations sur la procédure à suivre pour porter plainte contre la police et d’enquêter sur 
toutes les allégations de comportement fautif de la part de la police82. 

46. Le Comité contre la torture s’est déclaré préoccupé par le fait que les enquêtes sur 
les allégations de torture, de mauvais traitements et d’usage illicite de la force par la police 
au niveau fédéral continuaient d’être menées par les parquets et des fonctionnaires de police 
relevant de ces derniers. Il a recommandé que des organes indépendants mènent une 
enquête rapide et approfondie sur toutes les allégations d’actes de torture et de mauvais 
traitements commis par la police et qu’il n’y ait aucun lien institutionnel ou hiérarchique 
entre les enquêteurs et les auteurs présumés83. 

47. Le HCR a déclaré que, parmi les requérants d’asile qui faisaient recours contre une 
décision les concernant, seuls ceux dont l’affaire avait des chances d’aboutir selon 
l’évaluation sommaire du tribunal pouvaient bénéficier d’une aide juridictionnelle84. 
Le HRC a recommandé d’assurer l’accès à une aide juridictionnelle à tous les requérants 
d’asile dans le besoin ayant formé un recours85. 

 D. Droit au mariage et à la vie de famille 

48. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a encouragé 
l’Allemagne à aider les hommes et les femmes à concilier emploi et responsabilités 
familiales. Il a recommandé instamment à l’État d’accroître le nombre de places disponibles 
dans les garderies pour les enfants d’âge scolaire ainsi que d’en améliorer la qualité et 
l’accessibilité économique, afin de faciliter le retour des femmes sur le marché du travail, et 
d’évaluer les dispositions juridiques en vigueur relatives à l’imposition des couples mariés 
et leur effet sur le maintien des stéréotypes concernant le rôle des femmes mariées86. 

49. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes s’est déclaré 
préoccupé par le fait que la législation allemande sur la répartition des biens en cas de divorce 
et les pensions alimentaires ne tienne pas suffisamment compte des disparités économiques 
entre conjoints. Il a recommandé à l’Allemagne de revoir sa législation actuelle et de modifier 
la législation récemment adoptée concernant les pensions alimentaires afin de tenir compte de 
la situation difficile des femmes divorcées qui ont des enfants87. 

 E. Liberté de circulation 

50. Le HCR a indiqué que les autorités compétentes des 16 Länder et des municipalités 
étaient habilitées à étendre la zone assignée à un requérant d’asile en y incluant des districts 
adjacents, mais que cette pratique n’était pas courante et que les requérants d’asile étaient 
toujours soumis à d’importantes restrictions à leur liberté de circulation. Il a ajouté que les 
violations de ces restrictions étaient passibles d’une amende88. 



A/HRC/WG.6/16/DEU/2 

12 GE.13-10906 

 F. Liberté de religion ou de conviction, liberté d’expression et droit 
de participer à la vie publique et politique  

51. En 2009, le Rapporteur spécial sur les formes contemporaines de racisme, de 
discrimination raciale, de xénophobie et de l’intolérance qui y est associée a rappelé que les 
restrictions au port de symboles religieux ne devaient pas donner lieu à une discrimination 
manifeste ou une différentiation dissimulée selon la religion ou la conviction, et que les 
exceptions à l’interdiction du port de symboles religieux ne devaient pas être établies en 
fonction de la religion ou conviction prédominante ou officielle. Le Rapporteur spécial a 
recommandé de revoir la législation en vigueur dans plusieurs Länder interdisant aux 
enseignants des établissements publics de porter des symboles religieux et susceptibles 
d’avoir un effet discriminatoire à l’égard des femmes musulmanes89. 

52. L’UNESCO a signalé que la diffamation constituait une infraction pénale en vertu 
du Code pénal allemand. Elle a encouragé l’Allemagne à dépénaliser la diffamation et à 
l’intégrer dans le Code civil conformément aux normes internationales90. 

53. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes s’est déclaré 
préoccupé par la sous-représentation des femmes aux échelons supérieurs du service 
diplomatique, du système judiciaire ainsi que dans le milieu universitaire. Il a recommandé à 
l’Allemagne d’adopter des mesures concrètes pour encourager davantage de femmes à se 
porter candidates à des postes haut placés et de veiller à ce que la représentation des femmes 
dans les organismes publics et politiques reflète toute la diversité de la population91. 

 G. Droit au travail et droit à des conditions de travail justes et favorables 

54. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a noté avec inquiétude que le 
nombre insuffisant de structures d’accueil pour enfants, les choix de carrière des femmes et 
des hommes et les stéréotypes sexistes entravaient l’exercice par les femmes, dans des 
conditions d’égalité, du droit au travail. Il a recommandé à l’Allemagne de continuer de 
s’employer à informer filles et garçons sur les possibilités de carrière égales qui s’offraient 
à eux et à développer sensiblement l’offre de services de garderie pour enfants92. 

55. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a noté avec 
préoccupation que l’augmentation de la proportion des femmes sur le marché de l’emploi 
avait débouché sur une hausse des emplois à temps partiel et que les femmes restaient 
cantonnées dans des emplois à temps partiel, à durée déterminée et mal rémunérés93. 

56. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a noté avec 
inquiétude l’écart de rémunération de longue date entre hommes et femmes et a 
recommandé instamment à l’Allemagne de combler cet écart en mettant en œuvre des 
systèmes d’évaluation et d’attribution des fonctions, ainsi qu’en édictant une loi sur 
l’égalité dans le secteur privé établissant une définition sexospécifique de la rémunération 
dans les accords salariaux et les structures salariales d’entreprise ou en modifiant la loi 
générale sur l’égalité de traitement à cet effet94. Le Comité des droits économiques, sociaux 
et culturels a exprimé des préoccupations analogues95. Le Comité des droits de l’homme a 
recommandé à l’Allemagne de promouvoir le développement des carrières des femmes96. 

57. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels demeurait préoccupé par le faible 
niveau de représentation des femmes aux postes de décision, dans le secteur public comme dans 
le secteur privé. Il a engagé instamment l’Allemagne à promouvoir la représentation égale des 
hommes et des femmes aux postes de responsabilité, dans les secteurs public et privé en 
instituant des quotas dans le secteur public et en mettant en place des mécanismes efficaces 
permettant de surveiller le respect par le secteur privé des dispositions législatives nationales 
relatives à l’égalité de traitement et à la lutte contre les discriminations97. 
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58. Le Comité des droits de l’homme partageait ces préoccupations et a invité 
instamment l’Allemagne à promouvoir l’accès des femmes aux postes de responsabilité 
dans le secteur privé en surveillant de près l’application du Code de gouvernance des 
entreprises de 201098. 

59. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a noté avec inquiétude que le 
taux de chômage était deux fois plus élevé dans les Länder de l’est que dans ceux de l’ouest 
et a invité l’Allemagne à remédier aux disparités régionales en matière d’emploi, 
notamment en mettant en œuvre des programmes de formation technique et professionnelle 
pour répondre aux besoins du marché du travail99. 

60. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a pris note avec préoccupation 
de l’obligation imposée aux chômeurs percevant une allocation de prendre «tout emploi 
acceptable» et de celle imposée aux chômeurs de longue durée d’effectuer des travaux 
d’intérêt général non rémunérés. Il a engagé instamment l’Allemagne à faire en sorte que son 
régime d’allocations chômage tienne compte du droit de tout individu d’accepter librement un 
emploi de son choix ainsi que du droit à une rémunération équitable100. 

61. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels s’est dit préoccupé par 
l’interdiction de faire grève imposée par l’Allemagne aux agents de la fonction publique. Il 
a exhorté l’Allemagne à faire en sorte que les agents publics qui ne fournissent pas des 
services essentiels puissent exercer leur droit de grève101. 

 H. Droit à la sécurité sociale et droit à un niveau de vie suffisant 

62. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels s’est déclaré préoccupé par 
la discrimination existant entre les Länder de l’est et ceux de l’ouest en ce qui concerne la 
jouissance du droit à la sécurité sociale102. 

63. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels demeurait préoccupé par le 
fait que la méthode de calcul du seuil de subsistance n’assurait pas aux bénéficiaires un 
niveau de vie adéquat. Il a engagé vivement l’Allemagne à faire en sorte que les prestations 
versées soient suffisantes pour assurer aux bénéficiaires un niveau de vie adéquat. 
Le Comité a également exhorté l’Allemagne à surveiller l’impact de ses divers programmes 
de protection sociale, notamment l’ensemble de mesures prévues pour les enfants en 2011, 
sur la pauvreté touchant les enfants, et à reconsidérer sa décision d’accroître la fraction de 
la pension soumise à l’impôt103. 

64. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a observé avec inquiétude 
que 13 % de la population vivait en deçà du seuil de pauvreté et que 1,3 million de 
personnes économiquement actives avaient besoin d’un complément de revenu. Il a 
demandé à l’Allemagne d’adopter un programme de lutte contre la pauvreté104. 

 I. Droit à la santé 

65. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a salué le 
plan d’action pour la lutte contre le VIH/sida, mais s’est montré préoccupé par 
l’augmentation du nombre de nouvelles infections depuis 2004. Il a invité l’Allemagne à 
veiller à la mise en œuvre effective du plan d’action105. 

66. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a engagé instamment 
l’Allemagne à améliorer la situation des personnes âgées vivant en maison de retraite par 
l’allocation de ressources à la formation du personnel soignant et par des inspections plus 
fréquentes et plus détaillées des maisons de retraite106. 
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67. Le Comité contre la torture a pris note de ce que le Conseil de l’éthique avait 
entrepris d’examiner les cas signalés d’intervention chirurgicale systématique sur les 
enfants dont l’anatomie sexuelle à la naissance ne pouvait pas être facilement qualifiée de 
féminine ou de masculine, appelés également personnes intersexuées. Il a recommandé à 
l’Allemagne d’appliquer les normes juridiques et médicales en matière de consentement 
éclairé s’agissant du traitement médical et chirurgical des personnes intersexuées, en 
suivant les meilleures pratiques à cet égard, d’enquêter sur les cas où des personnes 
intersexuées auraient subi un traitement sans avoir donné leur consentement effectif et 
d’accorder réparation aux victimes107. 

 J. Droit à l’éducation  

68. L’UNESCO a relevé que la Constitution allemande de 1949 ne reconnaissait pas 
expressément le droit à l’éducation, l’Allemagne étant un État fédéral et les Länder ayant 
compétence pour légiférer sur les questions d’éducation et de formation108. Elle a encouragé 
l’Allemagne à consacrer le droit à l’éducation dans la Constitution109. 

69. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a appelé l’Allemagne à 
inscrire dans la législation-cadre nationale relative à l’enseignement supérieur la réduction 
des droits d’inscription et à confier des responsabilités accrues au Gouvernement fédéral en 
ce qui concerne les politiques d’éducation, jusqu’alors dévolues aux Länder110. 

70. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes s’est dit 
préoccupé par les stéréotypes en matière d’orientations professionnelles et universitaires. 
Il a invité instamment l’Allemagne à diversifier les orientations professionnelles et 
universitaires offertes aux filles et aux garçons, à encourager les filles à opter pour des 
formations non traditionnelles, et à suivre de près la situation des filles réfugiées et 
demandeuses d’asile111. 

71. En 2010, dans le cadre du suivi des observations finales, le Comité pour 
l’élimination de la discrimination raciale a invité l’Allemagne à faire en sorte que tous les 
enfants de requérants d’asile ne rencontrent pas d’obstacle à la scolarisation112. 

72. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a constaté avec inquiétude 
que 25 % des enfants partaient pour l’école sans avoir pris de petit-déjeuner et que toutes 
les écoles ne servaient pas de repas à midi. Il a engagé instamment l’Allemagne à faire en 
sorte que les enfants soient nourris convenablement et que les mesures prises ne 
stigmatisent pas davantage encore les enfants de milieu social défavorisé113. 

73. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels s’est déclaré préoccupé par 
le nombre important d’élèves abandonnant l’école sans avoir obtenu de diplôme, en 
particulier parmi ceux issus d’un milieu social défavorisé. Il a demandé à l’Allemagne 
d’apporter une aide aux élèves suivant une filière de formation professionnelle pour qu’ils 
puissent obtenir le diplôme de l’enseignement secondaire114. 

74. Le Rapporteur spécial sur les formes contemporaines de racisme, de discrimination 
raciale, de xénophobie et de l’intolérance qui y est associée a recommandé à l’Allemagne 
de poursuivre ses efforts en vue de mettre en œuvre les recommandations formulées par le 
Rapporteur spécial sur le droit à l’éducation à la suite de sa visite en Allemagne en 2006. 
Le Rapporteur spécial a plus particulièrement invité l’Allemagne à entreprendre une 
réflexion approfondie sur la manière de remédier aux faibles performances des enfants issus 
de l’immigration115. 
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 K. Droits culturels  

75. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a recommandé à 
l’Allemagne de veiller à ce que les minorités et groupes ethniques et religieux puissent 
s’identifier comme tels, sur la base de déclarations faites par les intéressés eux-mêmes, afin 
de garantir leurs droits culturels, en particulier le droit de préserver, de promouvoir et de 
développer leur propre culture116. 

 L. Personnes handicapées  

76. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels s’est dit préoccupé par le 
taux de chômage élevé des personnes handicapées. Il a prié instamment l’Allemagne de 
veiller à ce que l’Agence fédérale pour l’emploi fournisse des services permettant aux 
personnes handicapées d’obtenir un emploi adapté et de le conserver, et de progresser sur le 
plan professionnel117. 

 M. Migrants, réfugiés et demandeurs d’asile 

77. Le Comité des droits de l’homme s’est déclaré préoccupé par l’ampleur de la violence 
à l’égard des femmes issues de l’immigration, en particulier celles d’origine turque et russe. 
Il a appelé l’Allemagne à multiplier les mesures visant à protéger ces femmes, à faciliter 
l’accès aux services de conseils et de soutien, et à enquêter sur les plaintes pour violence118. 

78. Le HCR a déclaré que le système d’asile allemand, qui était bien établi et 
fonctionnait généralement bien, demandait un suivi, un contrôle et des ajustements 
constants sur le plan non seulement de la qualité des procédures, mais aussi des critères de 
fond relatifs à l’octroi de la protection119. 

79. Le Comité des droits de l’homme a engagé vivement l’Allemagne à arrêter des 
procédures claires et transparentes pour l’examen de chaque cas par des mécanismes 
judiciaires appropriés avant toute expulsion ou extradition, et à se doter de moyens 
efficaces pour suivre le sort de l’intéressé après son expulsion ou extradition120. 

80. Le HCR a noté que l’Allemagne avait suspendu les transferts vers un État européen 
conformément au Règlement Dublin-II, mais qu’elle n’examinait généralement pas les 
dossiers avant leur transfert à d’autres États européens afin de s’assurer que les demandeurs 
d’asile n’étaient pas placés dans des situations où il n’existait pas de conditions d’accueil 
adéquates, de procédures régulières pour définir les besoins en matière de protection ni de 
conditions humaines de détention121. 

81. Le Comité contre la torture a noté avec inquiétude que, si les demandes d’asile 
relevant du Règlement Dublin-II étaient bien susceptibles de recours, la loi allemande sur la 
procédure d’asile disposait que l’introduction d’un recours n’avait pas d’effet suspensif sur 
les décisions contestées122. 

82. Le HCR a relevé qu’il n’existait aucune voie appropriée de recours utile, dans la 
mesure où le paragraphe 2 de l’article 34 a) de la loi sur la procédure d’asile excluait 
expressément la suspension des ordres de transfert vers un autre État participant au 
Règlement Dublin-II tant que le recours était en instance123. Le HCR a recommandé 
notamment de réviser la loi afin d’autoriser la suspension des ordres de transfert des 
requérants d’asile pendant la durée de la procédure de recours124. 
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83. Le Comité contre la torture a demandé à l’Allemagne de veiller à ce que les 
demandeurs d’asile aient accès à des conseils de qualité, indépendants et gratuits en matière 
de procédure avant d’être entendus par les autorités compétentes125. 

84. Le HCR a affirmé que de tels conseils favorisaient l’équité et la transparence et 
amélioraient la qualité des procédures de première instance126. 

85. Le HCR a indiqué que la loi sur la procédure d’asile reconnaissait aux demandeurs 
d’asile dès l’âge de 16 ans révolus la capacité juridique d’engager seuls une procédure 
d’asile. Il a recommandé de relever cet âge minimum à 18 ans127. 

86. Le Comité contre la torture demeurait préoccupé par le fait que des mineurs non 
accompagnés étaient soumis à la procédure dite «aéroportuaire» prévue par l’article 18 de 
la loi sur la procédure d’asile. Il a recommandé à l’Allemagne d’exclure les mineurs non 
accompagnés de cette procédure128. Le HCR a relevé que les enfants demandeurs d’asile 
non accompagnés se trouvaient en situation de vulnérabilité particulière. Compte tenu des 
besoins de protection spécifiques des enfants demandeurs d’asile et des garanties 
particulières requises pour déterminer l’intérêt supérieur de l’enfant, les demandes d’asile 
d’enfants ne devaient pas faire l’objet de procédures accélérées129. 

87. Le HCR a évoqué l’admission de ressortissants étrangers pour des raisons 
humanitaires au titre du paragraphe 2 de l’article 23 de la loi sur le séjour, et a fait 
remarquer que ces réfugiés qui étaient réinstallés en Allemagne n’avaient pas le même 
statut juridique que ceux qui se rendaient en Allemagne par leurs propres moyens et 
obtenaient le statut de réfugié après avoir accompli les procédures d’asile habituelles130. 

88. Le HCR a indiqué que, en raison du caractère décentralisé du pouvoir en Allemagne, 
il existait différents mécanismes d’identification des apatrides. En conséquence, les critères 
énoncés dans la Convention de 1954 relative au statut des apatrides n’étant pas appliqués de 
manière uniforme, certains apatrides restaient non identifiés131. 

89. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels s’est dit préoccupé par la 
situation des requérants d’asile, qui ne bénéficiaient pas des prestations sociales voulues, 
vivaient dans des logements inappropriés et surpeuplés, avaient un accès restreint au 
marché du travail et ne pouvaient accéder qu’aux soins d’urgence132. 

90. Le Comité contre la torture a noté avec préoccupation que plusieurs milliers de 
demandeurs d’asile étaient toujours placés dans les centres de détention des Länder dès leur 
arrivée, parfois pour des périodes prolongées. Il a prié instamment l’Allemagne de limiter le 
nombre de placements de demandeurs d’asile en rétention ainsi que la durée de la rétention 
avant renvoi, de faire en sorte que tous les demandeurs d’asile soient soumis à un examen 
médical et à un contrôle systématique des troubles mentaux ou des traumatismes et de veiller à 
ce que les demandeurs d’asile soient séparés des prévenus dans tous les centres de détention133. 

91. Dans un rapport daté de 2010 sur la situation des enfants roms, ashkalis et égyptiens 
du Kosovo, l’UNICEF a indiqué que la réglementation allemande relative au statut des 
«personnes tolérées à long terme» ne tenait pas compte du principe de «l’intérêt supérieur 
de l’enfant», au détriment des enfants nés ou élevés en Allemagne134. Elle a demandé que 
plus de poids soit accordé à l’intérêt supérieur de l’enfant dans le cadre des décisions 
d’octroi de permis de séjour «toléré» de longue durée135. Dans sa déclaration faite lors de la 
seizième session du Conseil des droits de l’homme, la Haut-Commissaire aux droits de 
l’homme a évoqué des mesures de renvoi sévères prises en Allemagne, telles que 
l’expulsion de Roms136. Plusieurs Länder ont par la suite cessé de renvoyer des enfants 
roms, ashkalis et égyptiens au Kosovo137. 
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 N. Droits de l’homme et lutte antiterroriste  

92. Le Comité contre la torture a salué l’adoption d’une nouvelle loi sur le contrôle 
parlementaire des services de renseignements après l’enquête parlementaire de 2009 sur 
l’implication présumée de l’Allemagne dans des transferts illégaux et la détention secrète 
de personnes soupçonnées de terrorisme, mais a noté avec préoccupation que le 
Gouvernement fédéral n’avait mené aucune enquête après la décision rendue en juin 2009 
par la Cour constitutionnelle138. Le Comité a invité instamment l’Allemagne à publier les 
résultats des enquêtes, à éviter que de telles situations ne se reproduisent à l’avenir et à 
mettre en œuvre les recommandations figurant dans l’étude conjointe des Nations Unies sur 
les pratiques mondiales concernant le recours à la détention secrète dans le cadre de la lutte 
contre le terrorisme (A/HRC/13/42)139. 

93. Le Comité contre la torture s’est dit préoccupé par les informations faisant état de la 
réticence de l’Allemagne à exercer sa compétence sur les allégations de torture et de 
maltraitance de personnes transférées à l’étranger. Il a invité instamment l’Allemagne à se 
conformer à l’article 5 de la Convention, en vertu duquel la compétence d’un État ne se 
limite pas aux ressortissants dudit État140. 

94. Le Comité contre la torture s’est inquiété du manque de clarté quant à la question de 
savoir si l’engagement pris de mettre fin aux enquêtes à l’étranger concernait aussi les sociétés 
de sécurité privées. Il a recommandé à l’Allemagne d’appliquer l’interdiction de mener des 
enquêtes à l’étranger à toutes les autorités et entités engagées dans la lutte contre la criminalité, 
y compris les sociétés de sécurité privées, si l’on soupçonnait qu’il y avait eu coercition; de 
préciser quelles étaient les normes de procédure, y compris concernant la charge de la preuve, 
appliquées par les tribunaux allemands pour apprécier les éléments de preuve susceptibles 
d’avoir été obtenus par la torture ou des mauvais traitements; et de ne pas se fier 
automatiquement aux informations données par les services du renseignement d’autres pays, 
afin d’empêcher la torture ou les mauvais traitements infligés pour extorquer des aveux141. 
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